
 

Manduel, le 12 février 2021 
 

 

 

 
 

MÉMOIRE EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS ÉMISES  

PAR LE CSA SUITE À NOTRE REQUÊTE DU 22 JUILLET 2020 
 

 

 

PAR : 

L’Association FRancophonie AVenir, (A.FR.AV), représentée par son Président, M. Régis Ravat, 

agissant poursuites et diligences pour l’association, et domicilié au 340 chemin de la Vieille Fontaine à 

Manduel (30129). L’Association a son siège social au 2811 chemin de Saint-Paul, au Parc Louis Riel à         

MANDUEL (30129).  

 

 

CONTRE : 

La décision implicite par laquelle M. Roch-Olivier Maistre, président du Conseil supérieur de l’audio-

visuel, le CSA, (Tour Mirabeau - 39-43 quai André-Citroën, 75739 Paris Cedex 15), a rejeté le recours 

gracieux formé auprès de lui le 20 avril 2020 par l’association requérante.  

 

 

 

 

 

À l’attention de  Monsieur le Président  

et de Mesdames et Messieurs les conseillers  

composant le Tribunal administratif de Paris  

 
 

 

Le 13 janvier 2021, nous avons reçu par vos soins, les observations du Conseil supérieur de l’audio-

visuel, le CSA, quant à la requête que nous lui avons adressée. 

 Nous nous permettons, ici, d’apporter des réponses aux points qui y sont soulevés.  
 

 

 

A.FR.AV 
Association FRancophonie AVenir 
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Dossier n°2011322/5-1 
Association Francophonie Avenir (A.FR.AV)  
contre le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). 

Envoi recommandé avec accusé de réception numéro 1A 169 804 9411 1 
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DISCUSSION :     

 

  

I. Sur la prétendue incompétence en premier et dernier ressort du tribunal de 

céans 
 

Pour tenter de démontrer que le tribunal de céans est incompétent pour juger la présente affaire, le 

CSA nous dit que notre demande relève des missions de contrôle et de régulation du CSA, dont seul 

le Conseil d’État est compétent pour en connaître. 
 

Le CSA cite pour ce faire l’article R.311-1 du code de justice administrative : 

«  Le Conseil d'État est compétent pour connaître en premier et dernier ressort : (…) 4° Des         

recours dirigés contre les décisions prises par les organes des autorités suivantes, au titre de leur 

mission de contrôle ou de régulation : (…) le Conseil supérieur de l'audiovisuel, sous réserve des 

dispositions de l'article R.311-2 ; ». 
 

Notons qu’il est précisé : « sous réserve des dispositions de l'article R.311-2 ». 

Que dit cet article : 

« La cour administrative d'appel de Paris est compétente pour connaître en premier et dernier    

ressort : (…) 2° Des litiges relatifs aux décisions prises par le Conseil supérieur de l'audiovisuel en 

application des articles 28-1, 28-3 et 29 à 30-7 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 

la liberté de communication, à l'exception de celles concernant les services de télévision à vocation 

nationale ; » 

  

Constatations :  
 

1. Le litige qui nous oppose au CSA ne relève pas des missions de contrôle et de régulation du 

CSA telles que définies aux articles 28-1, 28-3 et 29 à 30-7 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 

1986 relative à la liberté de communication.  

En effet, dans ces articles, il est question de conditions d’attributions de plages hertziennes pour la 

diffusion radio ou télévisuelle. Cela n’a donc rien à voir avec notre demande qui est axée sur la     

défense de la langue française. 
 

2. De plus, à l’article R.311-2 du code de justice administrative, il est bien spécifié : «  à l'exception 

de celles (des décisions) concernant les services de télévision à vocation nationale », or le  

litige que nous avons avec le CSA concerne France Télévisions, notre télévision publique nationale. 

Notre litige avec le CSA entre donc bien dans l’exception définie à l’article R.311-2 du code de      

justice administrative.  

  

Conclusion : l’affaire qui nous oppose au CSA n’entre pas dans le champ de l’article R.311-1 du 

code de justice administrative, il n’y a donc pas lieu de transférer cette affaire au Conseil d’État ou à 

la Cour d’Appel administrative. 
 

De plus, force est de constater qu’il y a bien eu des requêtes dirigées contre le CSA et jugées par 

des tribunaux administratifs.  
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Voici quelques exemples :     
 

- TA de Paris, Ord. 6 juin 2011, M. Nyamat, n°1109668/9 

- TA de Fort-de-France, 19 mai 2012, M. Filin, n°1200456  

- TA de Fort-de-France, 23 mai 2012, M. Jean Marie, n°1200465 

- TA de Paris, Ord. 27 juin 2014, SCP Charrel et Associés, n°1409379 

- TA de Paris, Ord. 28 octobre 2014, M. Raymond Avrillier, n°1317920 

- TA de Marseille, Ord. 3 février 2014, Association Rencontre Amitié Radio Gazelle, n°1308139-7 

- TA de Paris, 14 février 2015, Société Vortex, n°1315659/5-1 

- TA de Marseille, 1er mars 2017, Association Rencontre Amitié Radio Gazelle, n°1405308 

  

 

 

 
 

 

II. Sur le prétendu non-lieu à statuer 
 

Le CSA nous dit que notre recours a perdu son intérêt et qu’il y aurait un non-lieu à saturer sur    

notre requête du fait que lors de sa séance plénière du 4 novembre 2020, le CSA aurait répondu      

à nos attentes en demandant à France Télévisions : « de veiller, à l’avenir et dans la mesure du    

possible, à traduire le terme anglais « fake » dans l’ensemble des titres de programmes. » 
 

Cette façon de voir les choses mérite une analyse : 
 

1– Nous signalons que nous avons protesté contre la marque « Vrai ou Fake » dès qu’elle est     

apparue au journal de 20 h de France 2, c’est-à-dire dès le 1er avril 2020.  
 

Nos protestations étaient sous forme de touits (tweets). 22 touits différents, mais sur le même sujet, 

ont alors été envoyés au président du CSA, à des membres du CSA, et à diverses personnalités   

censées défendre notre langue (Pièce n°1).  

À noter qu’à nos touits, nous n’avons reçu aucune réponse. 

Quoi qu’il en soit, dès le 1er avril 2020, le CSA était au courant du problème que causait la 

marque « Vrai ou Fake », et, force est de constater, il a attendu le 4 novembre 2020 (plus de 7 

mois après la première plainte) pour daigner se pencher sur la question.  

En matière de rapidité d’intervention, on peut tout de même mieux faire : en avril, il y a le feu 

à notre langue, et les pompiers commandés par le CSA n’interviennent qu’en novembre ! 

- Bonjour les dégâts ! 

 

Nous avons protesté également sous forme de saisines envoyées directement au CSA par         

l’intermédiaire de son formulaire en ligne :  

https://www.csa.fr/Mes-services/Alerter-le-CSA-sur-un-programme/formulaire#/ 

Aux saisines en ligne, nous avons reçu des récépissés précisant tous que : 

« (…) Après examen par les services du CSA au regard du cadre juridique de l'audiovisuel, une   
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En vertu de ce qui vient d’être démontré, le Tribunal voudra bien écarter le 

moyen de la partie adverse consistant à dire que le tribunal administratif serait 

incompétent pour juger cette affaire. 

03/10 



réponse sur les suites données à votre saisine vous sera adressée par courrier électronique. 

Toutefois, si le CSA ne s'est pas prononcé dans un délai de deux mois à compter de la date de   

réception de votre saisine, celle-ci devra être considérée comme rejetée. 

Si vous souhaitez contester cette décision, vous disposerez alors d'un délai de deux mois pour   

saisir la juridiction administrative de droit commun.(…). » (Pièce n°2). 
 

Comme on peut le constater, dans ce récépissé, le CSA nous dit que s’il ne s'est pas prononcé 

dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de la saisine, celle-ci devra être consi-

dérée comme rejetée, c’est-à-dire qu’il y aura alors UNE DÉCISION IMPLICITE DE REJET. 
 

Et comme on peut le constater encore, il n’est nullement question dans ce récépissé de   

passer de 2 mois à plus de 7 mois pour prendre une décision. 
 

 

2– Le CSA nous dit ensuite que l’affaire est résolue puisqu’il a adressé un courrier à la société 

France Télévisions lui demandant de veiller, à l’avenir et dans la mesure du possible, à traduire le 

terme anglais « Fake » dans l’ensemble des titres de programmes.  
 

Eh bien non, l’affaire n’est pas résolue, car nous ne demandions pas que France télévisions veille à 

l’avenir, et dans la mesure du possible, à traduire le terme anglais « Fake », mais nous demandions 

de mettre en demeure la direction de France Télévisions afin qu’elle n’utilise plus la marque 

« Vrai ou Fake » sur toutes ses antennes et tout support. 
 

Il nous semble qu’il y a une différence entre le « veiller, à l’avenir et dans la mesure du         

possible » du CSA et la demande de l’Afrav « mettre en demeure la direction de France            

Télévisions afin qu’elle n’utilise plus la marque « Vrai ou Fake ». 
 

Dans le premier cas, il s’agit d’une mesure incertaine et non immédiate, dans le second cas, il    

s’agit d’une obligation certaine et immédiate. La façon de faire du CSA n’est donc pas satisfaisante, 

et est bien caractéristique, hélas, de la mollesse qu’il a à intervenir face aux anglomanes (Prix de la 

Carpette anglaise 2018, voir page 5).  
 

 

3- Enfin, le CSA dit que la demande de l’Association a reçu parfaite satisfaction, car il était demandé 

que le CSA intervienne auprès de la direction de la société France Télévisions concernant l’usage à 

la télévision de sa marque « Vrai ou Fake », ce qui, selon, le CSA est effectif. 
 

Eh bien non, si la marque a pour le moment disparu du journal de 20 heures de France 2, elle n’a 

pas disparu pour autant des antennes de France Télévisions puisqu’on la retrouve sur France 4 et 

Franceinfo (Pièce n°3).  
 

Le problème n’est donc pas résolu et le non-lieu à statuer sur la requête de l’Afrav n’a donc pas 

perdu son intérêt. 
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Fort de ces explications, le Tribunal voudra bien constater que l’affaire          

présentée par l’Afrav à travers ce recours, n’est pas résolue et que, par         

conséquent, le non-lieu à statuer demandé par le CSA est à rejeter. 
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III. Sur la prétendue irrecevabilité de la requête 
 

Le CSA dit que l’Afrav « a demandé au CSA d’intervenir auprès de la direction de France Télévisions 

afin de lui interdire l’usage de la marque "Vrai ou Fake" sans lui demander expressément de mettre 

en œuvre les pouvoirs qu’il tient de la loi. En l’absence de demande précise au sens de la jurispru-

dence Commune de Cassis, la décision implicite de rejet du CSA ne fait donc pas grief. » 
 

Autrement dit, le CSA ne serait pas intervenu parce que la demande de l’Association n’était pas   

assez précise.  

Le CSA oublie tout de même de dire que c’est lui qui est chargé, au nom de la loi, de veiller à la 

défense et à l'illustration de la langue et de la culture françaises (article 3-1 la loi n°86-1067 du 

30 septembre 1986 relative à la liberté de communication), et qu’il est même payé pour cela. 

Alors, si une pauvre association de défense de la langue française qui, bénévolement, signale au 

CSA, peut-être maladroitement, des maltraitances faites à notre langue, au lieu de chercher tous les     

prétextes possibles et inimaginables pour aller au secours des anglomanes, il serait tout de même 

plus normal qu’il profite de l’information donnée pour faire barrage à l’anglomanie, plutôt que de faire 

barrage aux demandes de l’Association qui combat l’anglomanie. 

Le CSA serait-il plus près des anglomanes que de ceux qui défendent la langue du Service 

public, la langue de la République, la langue de l’Espace francophone, notre langue interna-

tionale, la langue française ? 
 

Pas étonnant, dés lors, qu’en 2018, son président à l’époque, M. Olivier Schrameck, ait reçu le Prix 

de la Carpette anglaise, un prix d’« indignité civique » décerné chaque année à un membre 

des élites françaises qui s’est distingué par son acharnement à promouvoir la domination de        

l’anglais en France au détriment de la langue française.   

M. Schrameck, pour le CSA, a obtenu ce Prix pour avoir refusé d’exercer les pouvoirs qui lui         

incombent en matière de respect de la langue française dans les chaînes de radio et de télévision.  

M. Schrameck nommé « pire défenseur de la langue française », selon le Figaro : https://

www.lefigaro.fr/langue-francaise/actu-des-mots/2018/12/07/37002-20181207ARTFIG00159-le-president-de-l-

audiovisuel-nomme-pire-defenseur-de-la-langue-francaise.php (Pièce n°4). 

 

Cela dit, dans notre recours gracieux nous demandions au CSA de nous indiquer clairement 

qu’il est intervenu auprès de la direction de France Télévisions pour lui interdire d’utiliser dans l’espace 

de l’audiovisuel public sa marque illégale. Comment interdire une utilisation sans mettre en        

demeure la personne sur qui l’interdiction est dirigée ? - Certainement pas en lui disant, comme 

l’a fait le CSA, « de veiller, à l’avenir et dans la mesure du possible, à traduire le terme anglais 

"Fake" ». 
 

La jurisprudence citée par le CSA (CE, 14 février 2018, Commune de Cassis, n°406425) est inopérante pour 

le présent litige puisque la Commune de Cassis demandait au CSA de rappeler à la société France 

Télévisions ses obligations, tandis que l’Afrav dans la présente affaire demande au CSA d’interdire à 

la société France Télévisions  sa  marque qui enfreint la loi. On comprendra dès lors que 

« rappeler » ce n’est pas pareil qu’« interdire ». Si dans le premier cas, il n’y avait  pas lieu de 

mettre en demeure France Télévisions, dans le second, cela s’impose. 
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IV. Sur la prétendue absence de bien-fondé de la requête 
 

- 1. Le CSA aborde ici un sujet qui lui est cher puisqu’il le met sur le tapis chaque fois que l’on   

demande moins d’anglais à la télévision : la décision du Conseil constitutionnel du 29 juillet 1994 par 

laquelle ont été sanctionnés de nombreux articles de la loi Toubon qui venait de naître. 
 

Force est de constater que le CSA aime à rappeler à partir de cette décision du Conseil constitu-

tionnel que la liberté d’expression implique «  le droit pour chacun de choisir les termes jugés par lui 

les mieux appropriés à l’expression de sa pensée ». 

Bien évidemment, il ne s’agit pas pour nous d’instaurer une police des mots, comme on a pu le dire 

pour disqualifier la loi Toubon, mais il s’agit tout simplement à travers la loi Toubon de donner 

un droit au français, et en quoi le droit au français devrait-il être inférieur au droit d’angliciser 

notre langue ? 
 

Quoi qu’il en soit, le CSA n’a pas de raison valable de parler de la décision du Conseil constitutionnel 

du 29 juillet 1994 dans la présente affaire, puisque notre argumentation repose sur la loi Toubon en 

vigueur aujourd’hui et non sur celle d’avant la décision du Conseil constitutionnel du 29 juillet 1994, 

et l’article 14 de l’actuelle loi Toubon s’applique pleinement à la société France Télévisions puisqu’il 

s’agit d’une personne morale chargée d’une mission de Service public.  
 

 

- 2. Le CSA dit qu’il n’est pas chargé de veiller à l’application du droit des marques.  
 

Cela est peut-être vrai, mais il n’en demeure pas moins que, selon l’article 3-1 la loi n°86-1067 du 

30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, il est chargé de veiller à la défense et à 

l'illustration de la langue et de la culture françaises dans l’audiovisuel,  et défendre la langue 

française, c’est forcément prendre appui sur la loi Toubon puisque c’est la loi relative à l'emploi de 

la langue française en France. 

 L’article 14 sur les marques faisant partie de la loi Toubon, le CSA est donc bien concerné par la 

marque à connotation anglaise « Vrai ou Fake ». 
 

 

- Le CSA dit ensuite qu’il ne serait pas compétent pour faire application de l’article 14 de la loi Toubon, 

et interdire, ce faisant, à la société France télévisions d’employer la marque « Vrai ou Fake ».  
 

Disant cela, le CSA oublie de préciser que, selon l’article 42-10 de la loi n°86-1067 du 30 septembre 

1986 relative à la liberté de communication, en cas de manquement aux obligations résultant des 

dispositions de la loi susnommée (pour le cas, article 3-1 : veiller à la défense de la langue française dans l’audio-

visuel), et pour l'exécution des missions du Conseil supérieur de l'audiovisuel, son président peut      

demander en justice qu'il soit ordonné à la personne qui est responsable de ce manquement (pour le 

cas, France télévisions qui avec sa marque « Vrai ou Fake » ne respecte pas la langue française), de se conformer à 

ces dispositions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les effets. (…) 
 

Ainsi dit, si le président du CSA peut demander en justice qu'il soit ordonné à la personne qui est 

Fort de ces explications, le Tribunal voudra bien constater que notre requête 

n’a pas à être rejetée comme irrecevable. 
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responsable d’un manquement à la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986, de se conformer à ses  

dispositions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les effets, c’est que le CSA est bien   

compétent pour faire application de l’article 14 de la loi Toubon qui, en l’espèce, servira à défendre 

la langue française contre la marque anglomaquée de France Télévisions.  

De plus cette loi précise :  
 

- à son article 42-11 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut saisir le procureur de la        

République de toute infraction aux dispositions de la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986.  
 

- à son article 48-1 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut mettre en demeure les sociétés 

mentionnées à l'article 44 (Note de l’Afrav : dont La société France Télévisions fait partie) de respecter les   

obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires,  (…) 
 

– à son article 48-2 que si une société mentionnée à l'article 44 (note de l’Afrav : France Télévisions en 

fait partie) ne se conforme pas aux mises en demeure qui lui ont été adressées (…), le Conseil        

supérieur de l'audiovisuel peut prononcer à son encontre la suspension d'une partie du programme 

pour un mois au plus ou une sanction pécuniaire dans les limites définies à l'article 42-2. (…) 
 

- à son article 48-3 que dans tous les cas de manquement aux obligations incombant aux sociétés 

mentionnées à l'article 44, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut ordonner l'insertion dans les 

programmes d'un communiqué dont il fixe les termes et les conditions de diffusion. 
 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel a donc à sa disposition tout un dispositif législatif 

pour intervenir, et faire cesser, ce faisant, l’emploi de la marque « Vrai ou Fake ». 

 
 

- 3. Enfin, le CSA nous dit que « le régulateur n’est jamais tenu de mettre en demeure un éditeur du 

manquement de se conformer à ses obligations; (…) » et cite, pour donner un exemple, un arrêt du 

Conseil d’État, l’arrêt du 7 février 2017, M. Avriller, n°388621 - https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/

CETATEXT000034013204/. 
 

Là, nous nous sommes posés une question : Pourquoi le CSA nous parle de cet arrêt, alors qu’il a 

perdu l’affaire, alors qu’il a été condamné par le Conseil d’État à procéder à une mise en demeure 

conformément à l'article 48-1 de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ? 
 

 

Voici le rendu de jugement : 
 

Article 1er : La décision implicite par laquelle le CSA a refusé de faire usage à l'encontre de la   

société Radio France de la procédure prévue à l'article 48-1 de la loi du 30 septembre 1986 relative 

à la liberté de communication est annulée. 

(…) 

Article 3 : Le CSA versera à M. B...une somme de 400 euros au titre de l'article L. 761-1 du code 

de justice administrative.  

 

   

 

Fort de ces explications, le Tribunal voudra bien constater que notre requête 

est bien-fondé et que toutes les allégations de la partie adverse qui tentent de 

prouver le contraire sont inopérantes.  
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- 4. Sur la discrimination linguistique. 
 

Bien évidemment, comme le CSA semble plus proche de l’anglophonie que de la francophonie, 

comme en témoigne les observations qu’il nous a données sur cette affaire, pour lui, la marque 

« Vrai ou Fake » ne représente pas une discrimination linguistique. 
 

Pourtant, rappelons que les établissements publics, ou assimilés, sont dans l’obligation d’utiliser la 

langue française dans leur communication avec les Français (les Usagers), selon le principe consti-

tutionnel qui dit que la langue de la République est le français (Titre 1
er

 - Article 2, 1
er

 alinéa de notre 

Constitution) et selon la loi Toubon qui dit que la langue des Services publics est le français (Article 

1
er

, 2
e
 alinéa).  

 

 

Notre pays ne reconnaît donc qu’une seule langue officielle, le français. C’est donc la seule langue 

réputée être comprise par l’ensemble des Français, et son emploi participe ainsi au lien social et 

à l’égalité d’accès des citoyens aux Services publics et à tout ce qui, de près ou de loin,    

touche la sphère publique.  
 

 

User de termes d’une langue étrangère venant d’un dictionnaire autre qu’un dictionnaire de       

français, sans prendre le soin, qui plus est, de les traduire, c’est déroger à ce principe et c’est  illégal 

au vu de notre Constitution et de la loi qui régit l’emploi de la langue française en France, la loi    

Toubon. 
 

 

Et qu’on le veuille ou non, user de termes d’une langue étrangère sans prendre le soin de les      

traduire, c’est participer à rompre le lien social et l’égalité d’accès des citoyens aux Services  

publics, et c’est discriminatoire, tout simplement.   

 

À partir de cette constatation, pourquoi ne pas s’appuyer sur l’article 225-1 du code pénal qui 

condamne la discrimination en ces termes : « Constitue une discrimination toute distinction  

opérée entre les personnes physiques sur le fondement  (...) de leur capacité à s'exprimer 

dans une  langue autre que le français ».  

 

On peut donc considérer que la marque « Vrai ou Fake » au un tiers en anglais, génère une  discri-

mination au sens de l’article 225-1 du code pénal du fait qu’elle crée une distinction entre les Français 

capables, ou non, de s’exprimer (donc de comprendre) une langue autre que le français. 
 

Cette discrimination participe à une fracture préjudiciable à la cohésion sociale et au vivre           

ensemble, et cela est particulièrement en inéquation avec la mission de service public qui incombe à 

France Télévisions. 

 

 

 

 

 

 

 

Fort de ces explications, le Tribunal voudra bien noter que s’il y a une discrimi-

nation linguistique sur la base de la capacité de s’exprimer dans une langue    

autre que le français, il peut très bien y avoir, par réciprocité, une discrimination 

linguistique sur la base d’être dans l’incapacité de comprendre une langue autre 

que le français.  
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PAR CES MOTIFS ET TOUT AUTRE À AJOUTER,  

DÉDUIRE OU SUPPLÉER AU BESOIN D’OFFICE   

 

 

 

Vu le Titre 1er - Article 2, 1er alinéa de la Constitution française ; 

Vu la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ;  

Vu la loi n°94-665 du 4 août 1994 ;  

Vu l’arrêté du Conseil d’État n°388621 du 7 février 2017 ; 

Vu l’article L-225-1 du code pénal ; 

 

 

Plaise à Monsieur le Président et à Mesdames et Messieurs les conseillers  

composant le Tribunal administratif de Paris de bien vouloir :  

 
 

- prononcer l’annulation, avec toutes les conséquences de droit et de fait s’y attachant, de la         

décision implicite de rejet de la demande que l’Afrav a formulée auprès du président du CSA, de mettre 

en demeure la direction de France Télévisions afin qu’elle n’utilise plus la marque « Vrai ou Fake » sur 

toutes ses antennes et tout support ;  

 

- ordonner de ce fait au président du CSA, d’intervenir auprès de la direction de France Télévisions 

afin qu’elle fasse le nécessaire pour que la marque « Vrai ou Fake » ne soit plus utilisée dans la 

sphère publique sur ses antennes et sur tout support.   

 

 

Fait à Manduel, le 12 février 2021 

 

 

Régis Ravat,  

Président de l’A.FR.AV 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quand nous défendons le français chez nous ce sont toutes les langues du monde que nous défendons contre l'hégémonie d'une 

seule.” Pierre Bourgault (1934-2003), professeur d'université, essayiste, éditorialiste et homme politique québécois. 
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Liste des pièces    
 

 

 

Pièce n°1 :  touits contre la marque « Vrai ou Fake » envoyés par l’Afrav.  

Pièce n°2 : saisines faites auprès du CSA, avec ses récépissés. 

Pièce n°3 : la marque « Vrai ou Fake » toujours présente sur les antennes de          

France Télévisions. 

Pièce n°4 : Article du Figaro : « Le président du CSA nommé pire défenseur de la 

langue française ». 

 

*********************************** 
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